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Le salarié protégé, auquel est assimilé le conseiller prud'homme, doit être réintégré dans son emploi ou dans un emploi
équivalent lorsqu'il le demande dans le délai de deux mois à compter de la notification de l'annulation de l'autorisation
administrative de licenciement. S'il n'est pas réintégré lorsque l'annulation est devenue définitive, il a droit à une
indemnité correspondant au préjudice subi entre son licenciement et sa réintégration effective. Encourt dès lors la
cassation l'arrêt qui, dans une telle situation, limite à deux années et demi à compter du licenciement l'indemnisation
due à ce salarié non réintégré malgré sa demande de réintégration.

Texte de la décision

Sur le premier moyen :

Moyens

Vu les articles L. 514-2, L. 412-18 et L. 412-19 du Code du travail ;

Attendu que le salarié protégé, auquel est assimilé le conseiller prud'homme, doit être réintégré dans son emploi ou
dans un emploi équivalent lorsqu'il le demande dans le délai de deux mois à compter de la notification de l'annulation de
l'autorisation administrative de licenciement ; que s'il n'est pas réintégré lorsque l'annulation est devenue définitive, il a
droit à une indemnité correspondant au préjudice subi entre son licenciement et sa réintégration effective ;

Motivation
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Attendu que, selon l'arrêt attaqué , M. X..., élu conseiller prud'homme le 9 décembre 1992, a été licencié par M. Y..., le 23
juin 1994 en vertu d'une autorisation administrative de licenciement, qui a été annulée par jugement du tribunal
administratif le 27 décembre 1994 ; que le salarié a demandé par lettre du 18 janvier 1995 sa réintégration dans son
emploi ; que cette réintégration ordonnée en référé le 21 mars 1995, n'a pas été exécutée par l'employeur qui s'y est
refusé ;

Attendu que que la cour d'appel, tout en constatant que le salarié avait demandé paiement des salaires pour la période
comprise entre le 25 août 1994 et le 13 janvier 1999, après avoir retenu une première période expirant à la date de la
demande de réintégration, a limité à deux années et demi à compter du licenciement, la période de référence
postérieure, en retenant que l'indemnisation due au salarié protégé auquel est assimilé le conseiller prud'homme doit
être limitée à la durée de la protection accordée aux représentants du personnel ;

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen :

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 30 mai 2001, entre les parties, par la cour d'appel de
Reims ;

remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit,
les renvoie devant la cour d'appel de Dijon ;

Condamne M. Y... aux dépens ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour être
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le président en son audience publique du
trente novembre deux mille quatre.

Dispositif

Décision attaquée

Cour d'appel de reims, 2001-05-30
30 mai 2001

Textes appliqués

Code du travail L514-2, L412-18, L412-19
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